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1. Dans la pratique du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, 

notamment à l'occasion de son examen des rapports présentés par les États parties 

conformément à l'article 9 de la Convention internationale sur l'élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale, la situation des populations autochtones 

a toujours fait l'objet d'une attention et d'une préoccupation particulières. Depuis 

toujours, le Comité n'a cessé d'affirmer que la discrimination envers les 

populations autochtones entrait dans le champ d'application de la Convention et 

que tous les moyens appropriés devraient être mis en oeuvre pour lutter contre 

cette discrimination et l'éliminer. 

2. Notant que l'Assemblée générale a proclamé la Décennie internationale des 

populations autochtones du monde à partir du 10 décembre 1994, le Comité 

réaffirme que les dispositions de la Convention internationale sur l'élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale s'appliquent aux populations 

autochtones. 

3. Le Comité est conscient du fait que, dans de nombreuses régions du monde, les 

populations autochtones ont été l'objet de discrimination, qu'elles continuent de 

l'être, et qu'elles ont été privées de leurs droits de l'homme et de leurs libertés 

fondamentales, notamment qu'elles ont perdu leurs terres et leurs ressources aux 

mains des colons, des sociétés commerciales et des entreprises d'État. Aujourd'hui 

comme par le passé la préservation de leur culture et de leur identité historique en 

est menacée. 

4. Le Comité demande en particulier aux États parties : 

a) De reconnaître que la culture, l'histoire, la langue et le mode de vie propres des 

populations autochtones enrichissent l'identité culturelle d'un État, de les respecter 

en tant que telles, et de promouvoir leur préservation; 



b) De veiller à ce que les membres des populations autochtones soient libres et 

égaux en dignité et en droit et ne fassent l'objet d'aucune discrimination, 

notamment la discrimination fondée sur l'origine ou l'identité autochtone; 

c) D'offrir aux populations autochtones un environnement se prêtant à un 

développement économique et social durable, qui soit compatible avec leurs 

caractéristiques culturelles; 

d) De veiller à ce que les membres des populations autochtones jouissent de droits 

égaux en ce qui concerne la participation effective à la vie publique et qu'aucune 

décision directement liée à leurs droits et à leurs intérêts ne soit prise sans leur 

consentement informé; 

e) De veiller à ce que les collectivités autochtones puissent exercer leurs droits 

d'observer et de revitaliser leurs traditions culturelles et leurs coutumes, ainsi que 

de préserver et d'utiliser leurs langues. 

5. Le Comité demande tout spécialement aux États parties de reconnaître et de 

protéger le droit des populations autochtones de posséder, de mettre en valeur, de 

contrôler et d'utiliser leurs terres, leurs ressources et leurs territoires communaux 

et, lorsqu'ils ont été privés des terres et territoires qui, traditionnellement, leur 

appartenaient ou, sinon, qu'ils habitaient ou utilisaient, sans leur consentement libre 

et informé, de prendre des mesures pour que ces terres et ces territoires leur soient 

rendus. Ce n'est que dans les cas où il est factuellement impossible de le faire que 

le droit à la restitution devrait être remplacé par le droit à une indemnisation juste, 

équitable et rapide. Cette indemnisation devrait, dans la mesure du possible, se 

faire sous forme de terres et de territoires. 

6. Le Comité demande en outre aux États parties dont les territoires comptent des 

populations autochtones de faire figurer dans leurs rapports périodiques tous les 

renseignements voulus sur la situation de ces populations, compte tenu de toutes 

les dispositions pertinentes de la Convention. 

* Figurant dans le document A/52/18, annexe V. 

 


